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PREAMBULE 

Conformément aux dispositions de l’article L533-22 du code monétaire et financier, Peninsular Capital 

Management, société de gestion de portefeuille agréée par l’AMF sous le numéro GP-18000020 (ci-

après « Peninsular Capital »), a rédigé une politique d'engagement actionnarial décrivant la manière 

dont elle intègre son rôle d'actionnaire dans sa stratégie d'investissement. Les informations figurant 

dans la présente politique sont notamment régies par les dispositions de l’article R533-16 du code 

monétaire et financier. 

 

 

I. Le suivi de la stratégie, des performances financières et non financières, des risques, de la 

structure du capital, de l'impact social et environnemental et du gouvernement d'entreprise 

 

En tant qu’investisseur responsable, Peninsular Capital est particulièrement attachée à : 

▪ Honorer sa responsabilité d’actionnaires ; 

▪ Défendre les intérêts des porteurs des fonds d’investissement ; et 

▪ Rechercher constamment la performance de ses investissements dans une perspective de 

création de valeur sur le long terme. 

Par ailleurs, l’investissement des FIA gérés par Peninsular Capital dans les sociétés font toujours l’objet 

d’un pacte d’actionnaires (hors titres cotés le cas échéant) prévoyant une représentation de Peninsular 

Capital, et dans certains cas de personnels de Peninsular Capital, dans les organes de surveillance 

(conseils de surveillance, comités stratégiques etc.) des sociétés en portefeuille. 

Dans ce cadre, Peninsular Capital promeut dans chacune des sociétés en portefeuille des critères de 

performances financières et non financières, sociaux et sociétaux, environnementaux et de 

gouvernance d’entreprise : 

▪ La recherche de la création de valeur sur le long terme ; 

▪ La maîtrise des aspects économiques et financiers ; 

▪ Le souci d’une bonne gouvernance ; 

▪ Le développement d’un dialogue social constructif dans le respect des prérogatives de chacun, 

dirigeants et représentants des salariés ; 

▪ Les efforts pour réduire l’impact environnemental ; et 

▪ Une gestion des risques et des opportunités relatives au développement durable. 

 

 

II. Le dialogue avec les sociétés détenues 

 

En tant qu’investisseur actif Peninsular Capital établit un dialogue permanent avec les dirigeants des 

sociétés en portefeuille par tout moyen : réunions, conférences téléphoniques correspondances. Ce 

dialogue constitue un élément clé qui s’inscrit dans le cadre du suivi de nos participations. Peninsular 

Capital est également particulièrement attentif le cas échéant aux demandes, commentaires ou 

contributions de tous les employés des sociétés en portefeuille.  
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Le dialogue est également entretenu lors de la réunion des comités de gouvernance des sociétés en 

portefeuille dans lesquels Peninsular Capital est représentée, ces comités se réunissant au minimum 

une fois par trimestre. 

 

Les commentaires et contributions éventuelles de Peninsular Capital se focalisent notamment sur : 

▪ La mise en œuvre de la stratégie d’entreprise, le cas échéant, telle que décrite dans le pacte 

d’associés ; 

▪ La mise en place par la société d’outils de suivi des performances financières et non financières 

(en particulier la sécurité au travail, la réduction de l’empreinte environnementale, la 

formation etc.) ; 

▪ Le suivi des performances financières et non financières, ESG notamment ; 

▪ L’allocation du capital et notamment la politique d’investissement ; 

▪ Les mécanismes d’intéressement des salariés et/ou tout autre moyens de promouvoir un 

partage de la valeur créée avec les salariés afin de favoriser un alignement des intérêts entre 

actionnaires, dirigeants et salariés ; et 

▪ La mise en place de plans de succession managériale. 

 

Peninsular Capital étant par ailleurs signataire de la Charte d’engagement des investisseurs pour la 

croissance et de la Charte pour favoriser la parité femmes-hommes dans le Capital Investissement et 

dans les entreprises de France Invest, nous intégrons systématiquement les critères ESG et de parité 

dans nos dialogues avec les sociétés en portefeuille en promouvant, chaque fois que cela est possible, 

la mise en place d’initiatives concrètes visant à améliorer la performance de l’entreprise dans ces 

domaines, dans le respect de l’intérêt social de l’entreprise. 

Enfin, le dialogue avec une société en portefeuille peut survenir à l’occasion d’une situation de crise 

nécessitant la prise de décisions rapides.  Dans ce cas, la direction générale de Peninsular Capital est 

saisie afin qu’elle saisisse elle-même les comités de gouvernance des sociétés en portefeuille ou 

prenne les dispositions pour exercer ses droits tels que prévus par les statuts ou les pactes d’associés 

des sociétés en portefeuille. 

 

 

III. L'exercice des droits de vote et des autres droits attachés aux actions 

 

La politique d’exercice des droits de vote établie par Peninsular Capital se réfère avant tout aux 

principes de gouvernance d’entreprise et de transparence des informations délivrées par la société en 

portefeuille, vise à privilégier les intérêts exclusifs des porteurs de parts des FIA gérés et veille au 

maintien des pouvoirs de l’assemblée générale. 

Dans le respect de ces principes, Peninsular Capital examine au cas par cas les types de résolutions 

repris ci-après : 

▪ Les décisions entraînant une modification des statuts ; 

▪ L’approbation des comptes et l’affectation du résultat ; 

▪ La nomination et la révocation des organes sociaux ; 

▪ Les conventions dites réglementées ; 

▪ Les programmes d’émission et de rachat de titres de capital ; 
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▪ La désignation des commissaires aux comptes ; 

▪ Tout autre type de résolution spécifique que Peninsular Capital souhaite identifier. 

Le droit de vote est exercé dans tous les cas en tenant compte de l’intérêt exclusif des porteurs de 

parts des FIA gérés et/ou conseillés par Peninsular Capital.  

En tout état de cause, Peninsular Capital s’attache à respecter son dispositif de prévention et de 

gestion des conflits d’intérêts (cf politique et procédures spécifiques dans le cadre de l’exercice des 

droits de vote. 

En ce qui concerne l’exercice des droits de vote attachés aux titres non cotés des fonds gérés, 

PENINSULAR CAPITAL rend compte de leur exercice dans le rapport annuel des fonds.  

 

 

IV. La coopération avec les autres actionnaires 

 

De manière générale, Peninsular Capital travaille, autant que possible, de manière concertée avec les 

co-actionnaires et potentiellement d’autres parties prenantes des sociétés en portefeuille afin 

d’atteindre les objectifs précités. Nous pensons en effet que cette collaboration est dans l’intérêt des 

sociétés en portefeuille en ce qu’il participe d’une gouvernance saine et facilite la mise en œuvre de 

décisions importantes. 

Nous reconnaissons néanmoins que les intérêts des fonds gérés par Peninsular Capital peuvent parfois 

ne pas être alignés avec ceux des autres co-actionnaires des sociétés en portefeuille. Ainsi, pour 

l’ensemble des sociétés en portefeuille, Peninsular Capital analyse en permanence l’alignement des 

intérêts entre co-actionnaires et ajuste ses interactions avec eux en fonction de cette analyse. 

  

 

V. La communication avec les parties prenantes pertinentes 

 

Peninsular Capital s’assure d’une communication efficace avec l’ensemble des parties prenantes dans 

le respect des pouvoirs de chacun (assemblée générale, organes de surveillance et de gouvernance, 

dirigeants, employés, clients, fournisseurs etc.) et le respect de l’intérêt social de l’entreprise en 

portefeuille. 

La communication avec les porteurs de parts se fait essentiellement au travers des reportings 

semestriels ou trimestriels des FIA ainsi que des rapports annuels. 

 

 

VI. La prévention et la gestion des conflits d'intérêts réels ou potentiels par rapport à leur 

engagement 

 

Conformément à ses obligations, Peninsular Capital a mis en place une politique et une procédure 

spécifique afin de détecter, encadrer et gérer les conflits d’intérêts.  
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En particulier, Peninsular Capital s’assure du respect par les collaborateurs des obligations 

professionnelles auxquelles il est soumis dans l’exercice de ses activités et du respect des dispositions 

réglementaires applicables à ces dernières. 

Le dispositif de prévention et de gestion des conflits d’intérêts mis en place par Peninsular Capital 

consiste en la mise en œuvre de mesures organisationnelles et de procédures administratives de 

traitement et de contrôle des opérations ayant pour objet : 

▪ De prévenir ces différents types de conflits d’intérêts ; 

▪ D’établir et de maintenir opérationnelle une politique appropriée de gestion des conflits 

d’intérêts ; 

▪ De détecter les situations qui donnent lieu ou sont susceptibles de donner lieu à des conflits 

d’intérêts ; 

▪ De tenir et de mettre à jour un registre des activités pour lesquelles des conflits d’intérêts se 

sont produits ou sont susceptibles de se produire ; et 

▪ D’informer les clients voire de solliciter leur décision, lorsque, pour une opération particulière, 

les mesures mises en œuvre ne suffisent pas à garantir de manière raisonnable un arbitrage 

indépendant. 

 

Concernant le thème des conflits d’intérêts, Peninsular Capital réalise des actions de sensibilisation et 

de formation de son personnel. L’objectif de ces actions est de sensibiliser le personnel au thème des 

conflits d’intérêts afin de permettre leur meilleure identification et leur détection la plus précoce 

possible d’une part et de faire connaitre les procédures de prévention et de gestion de Peninsular 

Capital ainsi que l’organisation mise en place. 

 

Chaque collaborateur doit dans le cadre de ses fonctions rapporter directement et immédiatement au 

RCCI toute situation de conflit d’intérêt potentielle ou avéré. Le RCCI analyse la nature, les causes et 

les conséquences du conflit d’intérêts et, si besoin, informe la Direction Générale pour mise en place 

de mesures d’urgence pour y remédier.  

L’ensemble des conflits d’intérêts rapportés au RCCI et validés comme tels par ce dernier, sont 

recensés dans un registre des conflits d’intérêts tenu et mis à jour régulièrement par le RCCI. 
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ANNEXE : Textes de références du Code Monétaire et Financier (CMF) 

 

Article L533-22 du CMF 

Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 198 (V) 

 

I.-Les sociétés de gestion de portefeuille mentionnées à l'article L. 532-9, à l'exception de celles qui 

gèrent exclusivement des FIA relevant du I de l'article L. 214-167, des FIA relevant du IV de l'article L. 

532-9, des FIA relevant du second alinéa du III du même article L. 532-9 ou qui gèrent d'autres 

placements collectifs mentionnés à l'article L. 214-191, élaborent et publient une politique 

d'engagement actionnarial décrivant la manière dont elles intègrent leur rôle d'actionnaire dans leur 

stratégie d'investissement. Chaque année, elles publient un compte rendu de la mise en œuvre de 

cette politique. 

Le contenu et les modalités de publicité de cette politique et de son compte rendu sont fixés par décret 

en Conseil d'Etat.  

Les personnes mentionnées au premier alinéa du présent I peuvent ne pas respecter une ou plusieurs 

des exigences prévues au présent article si elles en précisent publiquement les raisons sur leur site 

internet. 

II.-Lorsqu'une entreprise mentionnée au 1° de l'article L. 310-1 du code des assurances, une entreprise 

mentionnée au 1° du III de l'article L. 310-1-1 du même code qui réassure des engagements 

mentionnés au 1° de l'article L. 310-1 dudit code, un fonds de retraite professionnelle supplémentaire 

mentionné à l'article L. 385-7-1 du même code, une mutuelle ou une union de retraite professionnelle 

supplémentaire mentionnée à l'article L. 214-1 du code de la mutualité ou une institution de retraite 

professionnelle supplémentaire mentionnée à l'article L. 942-1 du code de la sécurité sociale 

contracte, sur la base d'un mandat de gestion de portefeuille ou de souscription à un placement 

collectif mentionné à l'article L. 214-1 du présent code, avec une société de gestion de portefeuille 

mentionnée au premier alinéa du I du présent article, cette dernière lui communique des informations 

sur la manière dont sa stratégie d'investissement et la mise en œuvre de celle-ci respectent ce contrat 

et contribuent aux performances à moyen et long termes des actifs de l'investisseur cocontractant ou 

du placement collectif. 

 

Le contenu et les modalités de publicité de cette communication sont fixés par décret en Conseil d'Etat. 

III.-Lorsqu'une personne soumise au présent article n'en respecte pas une ou plusieurs dispositions, 

toute personne intéressée peut demander au président du tribunal statuant en référé de lui enjoindre, 

le cas échéant sous astreinte, de les respecter. 

 

Article R533-16 du CMF 

Modifié par Décret n°2019-1235 du 27 novembre 2019 - art. 4 

I.-La politique d'engagement actionnarial mentionnée au I de l'article L. 533-22 décrit la manière dont 

sont notamment assurés les éléments suivants : 

1° Le suivi de la stratégie, des performances financières et non financières, des risques, de la structure 

du capital, de l'impact social et environnemental et du gouvernement d'entreprise ; 

2° Le dialogue avec les sociétés détenues ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038591756/2019-06-10
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000038611697&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000027784736&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000027785295&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006796289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006796400&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074067&idArticle=LEGIARTI000034381317&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000034383874&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039628779
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3° L'exercice des droits de vote et des autres droits attachés aux actions ; 

4° La coopération avec les autres actionnaires ; 

5° La communication avec les parties prenantes pertinentes ; 

6° La prévention et la gestion des conflits d'intérêts réels ou potentiels par rapport à leur engagement. 

Une ou plusieurs de ces informations peuvent ne pas figurer dans la politique d'engagement 

actionnarial si les motifs pour lesquels elles ont été écartées y figurent. 

 

Dans le cadre de leur politique d'engagement actionnarial, les sociétés de gestion de portefeuille 

exercent les droits attachés aux titres détenus par les OPCVM et les FIA relevant des paragraphes 1,2 

et 6 de la sous-section 2, du paragraphe 2 ou du sous-paragraphe 1 du paragraphe 1 de la sous-section 

3, ou de la sous-section 4 de la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du présent code qu'elles 

gèrent dans l'intérêt exclusif des actionnaires ou des porteurs de parts de ces OPCVM et FIA. 

 

II.-Le compte-rendu annuel de la mise en œuvre de la politique d'engagement actionnarial mentionné 

au I de l'article L. 533-22 comprend notamment : 

 

1° Une description générale de la manière dont les droits de vote ont été exercés ; 

 

2° Une explication des choix effectués sur les votes les plus importants ; 

 

3° Des informations sur le recours éventuel à des services rendus par des conseillers en vote ; 

 

4° L'orientation des votes exprimés durant les assemblées générales, cette information pouvant 

exclure les votes insignifiants en raison de leur objet ou de la taille de la participation dans la société ; 

 

Une ou plusieurs de ces informations peuvent ne pas figurer dans le compte rendu annuel si les motifs 

pour lesquels elles ont été écartées y figurent. 

 

III.-La politique d'engagement actionnarial et son compte rendu annuel sont mis à disposition du public 

sur le site internet des sociétés concernées, gratuitement. 

 

IV.-Les dispositions législatives et réglementaires encadrant les conflits d'intérêts des sociétés 

auxquelles s'applique l'article L. 533-22 s'appliquent également en ce qui concerne l'élaboration et la 

mise en œuvre de la politique d'engagement actionnarial. 

 

 

 

 

 


